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«Nous ne revendiquons
pas l'adoption»
PACS ? Trois semaines après l'entrée en vigueur de la loi sur
le partenariat enregistré, Alpagai organisait vendredi une séance
d'information. Interview de son président Jérôme Perrier.

Jérôme Perrier, président d'Alpagai : «Le pacs offre une reconnaissance sociale aux partenaires. Mais cela ne veut pas dire que le regard des
gens a changé soudainement», MAMIN

«Le partenariat enregistré
est un mariage qui ne dit
pas son nom.» Le ton est
donné. Vendredi soir dans
les locaux d'Alpagai à la
route de la Drague à Sion,
l'avocat Grégoire Rey pré-
sentait les enjeux et les ef-
fets du pacs, trois semai-
nes après l'entrée en vi-
gueur de cette nouvelle loi,
le 1er janvier 2007. Alors
que deux couples homo-
sexuels se sont déjà dit
«oui» en Valais (n.d.l.r.
deux hommes à Monthey
et deux femmes à Mon-
tana), les membres de l'as-
sociation valaisanne
étaient une trentaine à ve-
nir s'informer sur ce qui
les attend une fois le parte-
nariat signé. Nouveaux
droits et nouveaux de-
voirs, le point de la situa-
tion avec Jérôme Perrier,
président d'Alpagai.

Jérôme Perrier, quels sont
les avantages de cette nou-
velle loi pour le milieu
homosexuel?
C'est avant tout une vic-
toire par rapport à un
combat mené pendant la
campagne. Pour les mem-
bres d'Alpagai, le nouveau
statut de «partenaire enre-
gistré» leur confère une re-
connaissance au niveau
social et administratif.
Comme pour un couple
marié, ce qui importe c'est
le symbole d'être lié.

Concrètement, avec la
modification de plus de
trente lois fédérales, le
pacs est une révolution
dans tous les domaines de

Pacs: l'essentiella vie quotidienne (lire
l'encadré) . Pour un couple
partenaire, il y a bien sûr
de nombreux avantages,
comme celui du droit de
visite à l'hôpital ou du
droit à la succession, mais
ce n'est pas tout. Comme
pour un couple marié, il y
a des contraintes et des in-
convénients, tels que
l'augmentation des im-
pôts.

Avec cette nouvelle loi, est-
ce désormais plus facile
pour un couple homosexuel
de s'afficher publiquement?
Pas vraiment. Comme je
l'ai déjà dit, le pacs offre
une reconnaissance so-
ciale, ce qui ne veut pas
dire que le regard des gens
a changé ou que les
mœurs de notre canton
ont soudainement évolué.
Il s'agit d'ailleurs pour
nous de préserver la sensi-
bilité des Valaisans et de
leur laisser le temps de
s'adapter à cette nouvelle
situation.

Dans le cadre d'Alpagai,
beaucoup de couples dési-
rent-ils s'enregistrer?
Nous n'avons pas de chif-
fres, mais on sent que les
gens commencent à y ré-
fléchir, surtout les couples
qui sont ensemble depuis
longtemps. Avant de fran-
chir le cap, ils veulent tou-
tefois savoir à quoi ils s'en-
gagent. C'est pour cela que
nous avons organisé une
soirée d'information et in-
vite un avocat qui puisse
répondre à toutes leurs
questions. Il faut dire que

jusqu'à présent il n'y a pas
vraiment eu d'information
sur le partenariat enregis-
tré. Maintenant que la loi
est en vigueur, les gens
nous appellent pour avoir
des renseignements
concrets.

Quelles questions revien-
nent le plus souvent?
Il y en a beaucoup. Je
pense tout d'abord à la fis-
calité, la naturalisation fa-
cilitée ou encore l'adop-
tion.

Les opposants à l'entrée en
vigueur de cette nouvelle
loi, notamment l'UDC Oskar
Freysinger, avançaient que
le partenariat enregistré
n'était qu'un premier pas
vers d'autres revendica-
tions comme l'adoption ou
la procréation médicale-
ment assistée. Quelle est
votre position?
Pour Alpagai, cette loi n'est
en tous les cas pas un
tremplin à d'autres reven-
dications. Je sais par
contre qu'au niveau
suisse, des associations de
lesbiennes avaient parlé
de l'adoption.

Cet argument de M.
Freysinger et de M. Jean-
Luc Addor n'est qu'une
idée reçue.

D'ailleurs parmi les
pays européens qui ont
accepté le partenariat en-
registré, presque tous ex-
cluent l'adoption ou la
procréation médicale-
ment assistée et cela
même dix-huit ans après
l'entrée en vigueur du
pacs.

Invité par l'association Alpagai, Me Grégoire
Rey rappelle ces quelques règles essentiel-
les:

? L'état civil d'une personne qui a conclu
un partenariat enregistré ne sera plus «céli-
bataire» mais «partenaire enregistré». .

En cas de dissolution, on ne parlera pas de
«divorce», mais de «partenariat dissous».

? Le partenariat enregistré n'engendre pas
de changement de nom de famille officiel.

? Le partenariat reconnaît aux partenaires
la qualité de «proche parent». Cela confère
par exemple le droit d'être informé en ma-
tière de santé publique ainsi que le droit de
visite à l'hôpital, en prison, etc.

? Le partenaire enregistré ne peut adopter
des enfants et ne peut recourir à la procréa-
tion médicalement assistée. Le partenaire a
par contre le devoir d'éducation et d'assis-
tance envers les enfants de son ou de sa
partenaire et peut demander un droit de vi-
site en cas de dissolution.

Une adoption demeure toutefois exclue.

? Au contraire des mariés, les partenaires
ne peuvent décider du régime des biens.
C'est la séparation des biens qui s'applique
pour tous les couples partenaires.

? Les partenaires enregistrés sont imposés
comme les couples mariés. C'est'également
le cas pour les assurances sociales.

? Les partenaires enregistrés sont héritiers
(-ères) légaux (-aies) l'un (-e) de l'autre. Ils
sont également héritiers réservataires,
c'est-à-dire qu'ils peuvent être déshérités.

? En cas de décès d'un des partenaires,
l'autre touchera une rente de veuf et en au-
cun cas une rente de veuve.

? La dissolution d'un partenariat suppose
l'implication d'un juge. Ce n'est pas un sim-
ple contrat que l'on résilie comme c'est le
cas en France ou à Genève.
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